


Page 1 sur 1 

 A LA MAISON 
Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

au capital de 3 000.00 Euros 
Siège social :   22 lieudit « Vilaine » 

45 130 CHARSONVILLE 
RCS ORLEANS 902 968 247 

……………………………. 
PROCES VERBAL DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

DU 05 OCTOBRE 2021 

……………………………. 

L'an deux mille-vingt-un, le 5 Octobre à 17h, 

Monsieur ROBROLLE Bruno, agissant en qualité de seul actionnaire de la société A LA MAISON, société par 
actions simplifiée au capital de 3 000.00 euros, dont le siège social est situé 22 lieudit Vilaine à 
CHARSONVILLE (45130), a pris la décision suivante relative au transfert du siège social de société, et a établi 
le présent procès-verbal en conséquence : 

Première décision : Transfert du siège social 

L’associé unique décide de transférer le siège social de la société au 193 Rue de Bourgogne – 45000 ORLEANS 
à compter de ce jour et décide en conséquence de modifier l’article 4 des statuts qui sera désormais rédigé 
de la manière suivante : 

« Article 4 – Siège 

Le siège de la société est fixé à ORLEANS (45000) - 193 Rue de Bourgogne » 

Le reste de l’article demeure inchangé. 

Cette résolution est adoptée à l’unanimité 

Fait à Orléans. 
Le 5 Octobre 2021 

En autant d’originaux que nécessaire pour le dépôt d’un exemplaire au siège social et l’exécution des 
diverses formalités légales. 

Signature de l’actionnaire unique 



A LA MAISON 

Société par actions simplifiée Unipersonnelle 

au capital de 3 000.00 Euros 

Siège social 193 Rue de Bourgogne - 45000 ORLEANS

STATUTS 

MAJ du 05.10.21



L'actionnaire unique, 

M. ROBROLLE Bruno, Bernard, né le 18 Janvier 1963 à Orléans (45), de nationalité Française, demeurant 22 lieudit

« Vilaine » à CHARSONVILLE (45130), marié sous le régime légal de la communauté d'acquêts à Sabine, Florence, 

Muriel DE MAYER. 

a établi comme suit les statuts d'une société par actions simplifiée Unipersonnelle (SASU) 

ARTICLE 1- FORME DE LA SOCIETE 

Il est formé entre les propriétaires des actions ci-après créées et de celles qui pourront l'être 

ultérieurement, une société par actions simplifiée qui sera régie par les textes légaux et réglementaires 

applicables aux sociétés commerciales et notamment par les articles L 227-1 à L 227- 20 et L 244-1 à L 244-

4 du Code de commerce et par les présents statuts. 

La société pourra exister et fonctionner sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 

ARTICLE 2 - OBJET 

la société a pour objet directement ou indirectement, en France et à l'étranger 

L'exploitation de tous fonds de débit de boissons, bar et restauration. 

La participation de la société, par tous moyens, à toutes entreprises ou sociétés créées ou à 

créer, pouvant se rattacher à l'objet social, notamment par voie de création de sociétés 

nouvelles, d'apport, commandite, souscription ou rachat de titres ou droits sociaux, fusion, 

alliance ou association en participation ou groupement d'intérêt économique ou de location 

gérance 

Et plus généralement, toutes opérations industrielles, commerciales et financières, 

mobilières et immobilières pouvant se rattacher directement ou indirectement à l'objet 

social et à tous objets similaires ou connexes pouvant favoriser son extension ou son 

développement. 

ARTICLE 3-DENOMINATION 

La société a pour dénomination : A LA MAISON 

Dans tous les actes émanant de la société, cette dénomination devra être précédée ou suivie des mots 

"société par actions simplifiée" ou des initiales 11S.AS. 11, de l'énonciation du montant du capital social, 

de l'indication du registre du commerce et des sociétés où elle sera immatriculée et de son numéro 

d'identification au répertoire national des entreprises. 

ARTICLE 4- SIEGE SOCIAL 

Le siège social est fixé:  193 Rue de Bourgogne - 45000 ORLEANS 
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11 pourra être transféré en tout autre endroit du département et des départements limitrophes par 

simple décision du président de la société, et partout ailleurs en vertu d'une décision collective des 

associés. 

En cas de transfert de siège décidé par le président, celui-ci pourra modifier en conséquence le 

présent article. 

ARTICLE 5- DUREE 

La durée de la société est fixée à quatre vingt dix neuf années entières et consécutives à compter de son 

immatriculation, sauf dans les cas de dissolution anticipée ou de prorogation prévus aux présents statuts. 

ARTICLE 6 - APPORTS 

Il a été apporté à la société en numéraire lors de la constitution: 

La somme de 3 000.00 Euros (Cinq cents Euros), 

SOIT UN TOTAL DE 

3 000.00 € 

3 000.00 € 

Lesdits apports correspondent à 100 actions de 30 euros chacune, souscrites en totalité et entièrement libérées. 

Ladite somme de 3 000 euros a été déposée, au crédit d'un compte ouvert au nom de la Société en formation 

ainsi que l'atteste le Certificat du dépositaire établi par la banque du Crédit Mutuel. 

ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à TROIS MILLE (3 000 €). Il est divisé en 100 actions de 30 euros chacune de valeur 

nominale. 

M. ROBROLLE Bruno détient 100 actions.

ARTICLE 8-MODIFICATIONS DU CAPITAL 

Le capital social peut être augmenté, réduit ou amorti dans les conditions prévues par la loi, par décision de 

l'actionnaire unique. 

ARTICLE 9-FORMES DES ACTIONS 

Les actions sont nominatives. La matérialité des actions résulte de leur inscription au nom du titulaire sur des 

comptes tenus à cet effet par la société dans les conditions et modalités prévues par la loi. 

ARTICLE 10-DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS. 

10.1 Chaque action donne droit, dans les bénéfices et l'actif social, a une part proportionnelle à la quotité du 

Capital qu'elle représente. 

l 0.2 L'actionnaire unique ou les actionnaires ne supportent les pertes qu'à concurrence de leurs apports. Les droits 
et obligations attachés à l'action suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
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l 0.3 La propriété d'une action emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux décisions des actionnaires.

ARTICLE 11- CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS. 

11.1 Forme. 

La cession des actions s'opère, à l'égard de la société et des tiers, par un virement du compte du cédant au compte 

du cessionnaire sur production d'un ordre de mouvement. Ce mouvement est préalablement inscrit sur un registre 

coté et paraphé, tenu chronologiquement, dit « registre des mouvements ». 

La société est tenue de procéder à cette inscription et à ce virement dès réception de l'ordre de mouvement. 

L'ordre de mouvement, établi sur un formulaire fourni ou agréé par la société, est signé par le cédant ou son 

mandataire ; si les actions ne sont pas entièrement libérées, mention doit être faite de la fraction non libérée. 

Les frais de transfert des actions sont à la charge des cessionnaires, sauf convention contraire entre cédants et 

cessionnalres. 

Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au transfert. 

11.2 Cession par l'actionnaire unique. 

Les cessions d'actions par l'actionnaire unique sont libres. 

11.3 Pluralité d'actionnaires. 

Si la société vient à compter plusieurs actionnaires, toute cession d'actions, même entre actionnaires, sera 

soumise à agrément de la collectivité des actionnaires dans les conditions ci-après 

1 ° La demande d'agrément du cessionnaire est notifiée à la société et à chaque actionnaire, par acte 

extrajudiciaire ou par lettre recommandée AR, indiquant, le nombre des actions dont la cession est envisagée ainsi 

que le prix offert et les conditions de la vente, l'identité du cessionnaire s'il s'agit d'une personne physique 

les nom, prénoms et adresse, s'il s'agit d'une personne morale la dénomination, forme siège social numéro du 

Registre du Commerce et des Sociétés, identité des dirigeants, montant et répartition du capital. 

L'agrément résulte, soit d'une notification, soit du défaut de réponse dans le délai de trois mois à compter de la 

demande. 

La décision d'agrément est prise par décision collective des actionnaires à la majorité des deux tiers, le cédant ne 

prenant pas part au vote. Elle n'est pas motivée et, en cas de refus, ne peut jamais donner lieu à une réclamation 

quelconque. 

Le cédant est informé de la décision, dans les 8 jours, par lettre recommandée AR. En cas de refus, le cédant 

aura 8jours, pour faire connaître, dans la même forme, s'il renonce ou non à son projet de cession. 

2° En cas d'agrément, la cession projetée est réalisée par l'actionnaire au cédant aux conditions notifiées 

dans sa demande d'agrément. Le transfert des actions au profit du cessionnaire agréé doit être réalisée 

dans les 15 jours de la notification de la décision d'agrément; à défaut de réalisation du transfert des actions 

dans ce délai, l'agrément sera caduc. 

3° En cas de refus d'agrément, la société doit dans un délai de 2 mois à compter de la décision de refus, de 

faire acquérir les actions, soit par des actionnaires ou par des tiers, soit, avec le consentement du cédant, 

par la société en vue d'une réduction du capital. 
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Avec l'accord du cédant, les actions peuvent également être achetées par la société, qui est alors tenue de 

les céder dans un délai de six mois ou de les annuler, au moyen d'une réduction de son capital social. 

Le prix de rachat des actions par un tiers ou par la société est fixé d'un commun accord entre les parties. 

A défaut d'accord sur ce prix, celui-ci est déterminé dans les conditions prévues à l'article 1843-4 du Code 

civil. 

4° Les dispositions du présent article seront applicables dans tous les cas de cession entre vifs, soit à titre 

gratuit, soit à titre onéreux, alors même que la cession aurait lieu par voie d'adjudication publique en vertu 

d'une décision de justice. Elles seront également applicables en cas d'apport en société, d'apport partiel 

d'actif, de fusion ou de scission. 

s• Il ne pourra être procédé au virement des actions du compte du cédant au compte du cessionnaire 

qu'après justification par le cédant du respect des procédures ci-dessus. 

Toute cession effectuée en violation des présentes dispositions sera nulle. 

ARTICLE 12-PRESIDENT 

La société est gérée et administrée par un président, personne physique ou morale, actionnaire ou non de 

la société. Lorsqu'une personne morale est nommée président, les dirigeants de ladite personne morale 

sont soumis aux mêmes conditions et obligations et encourent les mêmes responsabilités civile et pénale 

que s'ils étaient président en leur nom propre, sans préjudice de la responsabilité solidaire de la personne 

morale qu'ils dirigent. 

Le président est nommé par l'actionnaire unique ou par décision collective des actionnaires, dans les 

conditions de l'article 14 ci-après. 

La durée des fonctions du président est fixée par la décision qui le nomme. 

Le président peut démissionner à tout moment, sous réserve de prévenir l'actionnaire unique ou les 

actionnaires trois mois au moins à l'avance. 

En cas de décès, démission ou empêchement du président d'exercer ses fonctions pendant une durée 

supérieure à un mois, il est pourvu à son remplacement par l'actionnaire unique ou la collectivité des 

actionnaires statuant dans les conditions prévues à l'article ci-après. 

Le président est révocable à tout moment par décision de l'actionnaire unique, ou par la collectivité des 

actionnaires statuant dans les conditions de l'article 14 ci-après. 

La révocation du président n'a pas à être motivée, et ne peut donner lieu à quelque indemnité que ce soit. 

La rémunération du président est fixée par l'actionnaire unique ou décision des actionnaires à la majorité 

simple. Elle peut être fixe ou proportionnelle ou, à la fois, fixe et proportionnelle. 

Le président peut consentir toute délégation de pouvoirs, à l'exception de la représentation de la société, 

pourvu que ce soit pour un objet ou une opération déterminée. 

Le président représente la société à l'égard des tiers. Il est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir 

en toute circonstance au nom de la société dans la limite de l'objet social. 

Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas 

de l'objet social, à moins qu'elle ne prouve que le tiers savait que l'acte dépassait cet objet ou qu'il ne 
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pouvait l'ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 

constituer cette preuve. 

ARTICLE 13 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET LES DIRIGEANTS. 

l3 .1 Actionnaire unique. 

Les conventions intervenues directement ou par personnes interposées entre la société et son dirigeant, 

actionnaire unique, sont mentionnées au registre des décisions de l'associé unique. 

Si l'actionnaire unique n'est pas dirigeant, les conventions conclues par le président sont soumises à son 

approbation. 

13.2 Pluralité d'actionnaires. 

En cas de pluralité d'actionnaires, le président et les dirigeants doivent aviser les commissaires aux comptes 

des conventions intervenues directement ou par personne interposée entre eux-mêmes et la société, dans 

le délai d'un mois à compter de la conclusion desdites conventions. Les commissaires aux comptes présentent 

aux actionnaires un rapport sur ces conventions. Les actionnaires statuent chaque année sur ce rapport aux 

conditions des décisions ordinaires, l'actionnaire intéressé ne participant pas au vote. 

Les conventions non approuvées produisent néanmoins leurs effets, à charge pour la personne intéressée 

et, éventuellement, pour le président et les autres dirigeants d'en supporter les conséquences dommageables 

pour la société. 

Ces dispositions ne sont pas applicables aux conventions portant sur les opérations courantes et conclues à 

des conditions normales. 

13.3 Les interdictions prévues à l'article L. 225-43 du Code de commerce s'appliquent, dans les conditions 

déterminées par cet article, au président et aux dirigeants de la société. 

ARTICLE 14 - DECISIONS DES ACTIONNAIRES 

14. l Actionnaire unique.

L'actionnaire unique, qui ne peut déléguer ses pouvoirs, est seul compétent pour prendre les décisions 

suivantes: 

approbation des comptes et affectation du résultat; 

approbation des conventions intervenues entre un dirigeant et la société 

nomination et révocation du président; 

nomination des commissaires aux comptes; 

toutes modifications statutaires. 

Le commissaire aux comptes est averti de toute décision de l'actionnaire unique. Toutes 

autres décisions sont de la compétence du président. 

Les décisions de l'actionnaire unique sont répertoriées dans un registre coté et paraphé soit par un juge du 

tribunal de commerce, soit par un juge du tribunal d'instance, soit par le maire de la commune. 
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14.2 Pluralité d'actionnaires. 

1. Sauf dans les cas prévus ci-après, les décisions collectives des actionnaires sont prises, au choix du président,

en assemblée ou par consultation par correspondance. Elles peuvent aussi s'exprimer dans un acte. Tous

moyens de communication - vidéo, télex, fax, etc. - peuvent être utilisés dans l'expression des décisions.

2 Sont prises en assemblée les décisions relatives à l'augmentation, l'amortissement ou la réduction du capital, 

la fusion, la scission, la dissolution, la nomination des commissaires aux comptes, l'approbation des comptes 

annuels et l'affectation des résultats, ainsi la transformation de la société. 

Pour toute décision, la tenue d'une assemblée est, en outre, de droit, si la demande en est faite par un ou 

plusieurs actionnaires représentant deux tiers du capital social. 

3. L'assemblée est convoquée par le président ou par un mandataire désigné en justice en cas de carence du

président Lorsque la tenue d'une assemblée n'est pas obligatoire, l'assemblée est convoquée par

l'actionnaire ou un des actionnaires demandeurs.

Le lieu de réunion est fixé par J'auteur de la convocation.

La convocation est faite par tous moyens huit jours au moins avant la date de la réunion ; elle indique l'ordre

du jour ; y sont joints tous documents nécessaires à l'information des actionnaires.

L'assemblée est présidée par le président; à défaut, l'assemblée élit son président.

A chaque assemblée est tenue une feuille de présence, et il est dressé un procès-verbal de la réunion, signé

par le président et un actionnaire.

L'assemblée ne délibère valablement que si la moitié des actionnaires sont présents ou représentés.

4. En cas de consultation par correspondance, le texte des résolutions proposées ainsi que les documents

nécessaires à l'information des actionnaires sont adressés à chacun, par tous moyens. Les actionnaires

disposent d'un délai minimal de 8 jours, à compter de la réception des projets de résolutions, pour émettre

leur vote. Le vote peut être émis par tous moyens. Tout actionnaire n'ayant pas répondu dans un délai de 8

jours est considéré comme s'étant abstenu.

La consultation est mentionnée dans un procès-verbal établi par le président, sur lequel est portée la

réponse de chaque actionnaire.

5. Chaque actionnaire a le droit de participer aux décisions par lui-même ou par le mandataire de son choix.

Chaque action donne droit à une voix. Le cirait de vote attaché aux actions est proportionnel au capital qu'elles

représentent.

6 Décisions extraordinaires. Sont qualifiées d'extraordinaires, les décisions relatives à l'augmentation ou la 

réduction du capital, la fusion, la scission, la dissolution de la société, et sa transformation. 

L'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents ou représentés 

possèdent au moins les deux tiers des actions ayant droit de vote. Les décisions sont prises à la majorité des 

deux tiers des voix dont disposent les actionnaires présents ou représentés. 

7. Décisions ordinaires. Toutes autres décisions sont qualifiées d'ordinaires. Ces décisions sont prises à la

majorité des voix exprimées. Toutefois, l'approbation des comptes annuels, l'affectation des résultats et la

nomination des commissaires aux comptes ne peuvent être décidées qu'à la majorité des voix dont disposent

tous les actionnaires.

8 .Le commissaire aux comptes doit être invité à participer à toute décision collective, en même temps et dans 

la même forme que les actionnaires. 



ARTICLE 15 - EXERCICE SOCIAL 

Chaque exercice social commence le 1er Septembre et se termine le 31 Août de chaque année. 

Le premier exercice social comprendra le temps à courir à compter de la date de l'immatriculation de la société Registre 

du Commerce et des Sociétés jusqu'au 31.08.22. 

ARTICLE 16 - COMPTES ANNUELS 

Le président tient une comptabilité régulière des opérations sociales, arrête les comptes annuels et le cas échéant 

les comptes consolidés conformément aux lois et usages du commerce, et établit le rapport de gestion. 

L'actionnaire unique approuve les comptes, après rapport du commissaire aux comptes, dans le délai de six mois 

à compter de la clôture de l'exercice. 

ARTICLE 17 - RESULTATS SOCIAUX 

Le compte de résultat qui récapitule les produits et les charges de l'exercice fait apparaître par différence, après 

déduction des amortissements et des provisions, le bénéfice ou la perte de l'exercice. 

Sur le bénéfice de l'exercice diminué, le cas échéant, des pertes antérieures, il est prélevé 5 % au moins pour 

constituer le fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d'être obligatoire lorsque la réserve atteint le dixième 

du capital social ; il reprend son cours lorsque, pour une raison quelconque, la réserve légale est descendue au­

dessous de ce dixième. 

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice de l'exercice, diminué des pertes antérieures, ainsi que des 

sommes à porter en réserves en application de la loi ou des statuts, et augmenté du repOllbénéficiaire. 

Le bénéfice distribuable est attribué à l'actionnaire unique. 

ARTICLE 18 - CONTROLE DES COMPTES 

L'actionnaire unique désigne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission fixée par la loi, notamment 

en ce qui concerne le contrôle des comptes sociaux, un ou plusieurs Commissaires aux comptes titulaires ou 

suppléants. 

ARTICLE 19 - DISSOLUTION - LIQUIDATION 

1. Hors les cas de dissolution judiciaire prévus par la loi, il y aura dissolution de la société à l'expiration du terme fixé

par les statuts, par décision de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, ou par décision de l'associé

unique.

2. Si toutes les actions sont réunies en une seule main, l'expiration de la société ou sa dissolution pour quelque

cause que ce soit entraîne la transmission universelle du patrimoine social à l'actionnaire unique, sans qu'il y ait lieu

à liquidation. Les créanciers peuvent faire opposition à la dissolution dans le délai de trente jours à compter de la

publication de celle-ci. Une décision de justice rejette l'opposition ou ordonne soit le remboursement des

créances, soit la constitution de garanties si la société en offre et si elles sont jugées suffisantes. La transmission

de patrimoine n'est réalisée et i I n'y a disparition de la personne morale qu'à l'issue du délai d'opposition ou, le

cas échéant, lorsque l'opposition a été rejetée en première instance ou que le remboursement des créances a été
effectué ou les garanties constituées
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3. En cas de pluralité d'actionnaires, la dissolution de la société entraîne sa liquidation qui est effectuée

conformément aux dispositions prévues à cet effet par le Code de commerce.

4. Le boni de liquidation est réparti entre les actionnaires proportionnellement au nombre de leurs actions.

ARTICLE 20- CONTESTATIONS 

Les contestations relatives aux affaires sociales, survenant pendant la durée de la société ou au cours de sa liquidation, 

entre les actionnaires ou entre un actionnaire et la société, sont soumises au tribunal de commerce compétent. 

Fait le 20 Août 2021, en cinq exemplaires 

A, Orléans 

M. ROBROLLE Bruno
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